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Revue de jurisprudence de Droit des Affaires
04/26

L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

Délégation de paiement au sous-traitant : limites à
l'inopposabilité des exceptions

Cass. 3e civ. 27-11-2025 n° 23-21.762 FS-B : Décisions 206

Le maître de l'ouvrage délégué peut s'opposer au paiement réclamé par le sous-traitant
en invoquant l'inexécution des travaux sous-traités ainsi que les malfaçons qui les
affectent.

Un dirigeant de société pénalement responsable de la
conclusion d'un contrat qu'il n'a pas signé

Cass. crim. 10-9-2025 n° 23-82.632 F-B : Décisions 208

Le dirigeant d'une société est pénalement responsable de la conclusion d'un contrat de
construction de maison individuelle ne comportant pas de garantie de paiement des
sous-traitants, peu important qu'il ait ou non signé le contrat litigieux.

Un arrêt «  Larzul 3  » précise le régime des nullités des
décisions de SAS antérieur à la réforme

Cass. com. 11-2-2026 n° 24-18.524 FS-B : Décisions 219

Un arrêt «  Larzul 3  » éclaire sur la mise en œuvre des critères dégagés par l'arrêt «  
Larzul 2  », selon lequel la nullité ne peut être prononcée que si l'irrégularité a été de
nature à influer sur le résultat du processus de décision, qualifie la nullité encourue et
encadre la faculté de régulariser.

Quand y a-t-il défaut d'établissement et de dépôt des
comptes annuels d'une SAS ?

Cass. crim. 7-1-2026 n° 24-83.864 F-B : Décisions 220

La Cour de cassation apporte des précisions sur la date à laquelle le délit de défaut
d'établissement des comptes doit être considéré comme constitué dans la SAS. Elle juge
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aussi que la contravention de défaut de dépôt des comptes n'est pas constituée tant que
ceux-ci n'ont pas été approuvés.

Procédure collective bipatrimoniale : vente du
patrimoine personnel de l'entrepreneur individuel

Cass. com. avis 10-12-2025 n° 25-70.020 B : Décisions 226

En cas de liquidation judiciaire affectant les patrimoines professionnel et personnel d'un
entrepreneur individuel, le liquidateur peut être autorisé à vendre le patrimoine
personnel de l'entrepreneur mais au seul profit des créanciers ayant pour gage ce
patrimoine.

Possibilité pour le créancier de déclarer une nouvelle
créance à la procédure de saisie immobilière

Cass. 2e civ. avis 20-11-2025 n° 25-70.011 PB : Décisions 232

Le créancier qui délivre un commandement de payer valant saisie immobilière pour le
recouvrement d'une créance peut en déclarer une autre qu'il détient sur le même
débiteur, à l'occasion de la même procédure, pour en obtenir le paiement.

Commencement d'exécution d'un cautionnement
faisant obstacle à l'exception de nullité

Cass. com. 17-9-2025 n° 24-11.619 F-B : Décisions 234

L'inscription d'une hypothèque sur un bien appartenant à la caution, quelle que soit la
personne qui l'effectue, constitue un commencement d'exécution du cautionnement qui
fait obstacle à l'exception de nullité soulevée contre l'engagement de caution.

Le droit de propriété du vendeur réservataire survit à
l'extinction de la créance garantie

Cass. com. 19-11-2025 n° 23-12.250 FS-B : Décisions 237

Le vendeur d'un bien qui s'en est réservé la propriété jusqu'à complet paiement du prix
peut revendiquer le bien à défaut de paiement du prix, même s'il a laissé la créance du
prix de vente se prescrire.
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« Il n’y a pas d’économie forte  
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Nouveau président du CNUE pour 2026, le notaire maltais  
Roland Wadge entend placer son mandat au cœur  
des grandes transformations européennes. Numérisation  
de la Justice, intelligence artificielle de confiance, lutte contre 
le blanchiment, « 28e régime » en droit des sociétés : il veut faire 
du  notariat un acteur moteur de ces chantiers stratégiques, tout 
en veillant à ce que l’innovation renforce – et ne fragilise jamais – 
la sécurité juridique. Dans un contexte d’incertitudes géopolitiques  
et économiques, il défend une conviction forte : il n’y a pas 
d’économie solide sans État de droit ni sécurité juridique. Entretien. 

PROFESSIONS
La loi organisant la confidentialité  
des consultations des juristes  
d’entreprise est publiée..............................................................13

Les consultations juridiques rédigées par les juristes d’entreprise 
pourront désormais, sous certaines conditions, revêtir un caractère 
confidentiel, opposable dans le cadre de procédures ou de litiges 
civils, commerciaux ou administratifs. Prévue par une loi publiée  
au Journal officiel du 25 février, cette protection pourra toutefois  
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Céline Chwartz, notaire à Toulouse, membre de l’IEJ du CSN, Nadège Jullian, professeur de droit privé,  
agrégée des facultés de droit, école de droit de toulouse, Université Toulouse capitole.................................................. 26
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Claire Farge, FIDAL, direction technique « droit du patrimoine », Stéphane Couchoux, Fidal, responsable  
national du secteur « fondations & mécénat »..................................................................................................................... 32

• Pérenniser l’action au-delà du décès du philentrepreneur
Emma Durand, doctorante à l’Université de Montpellier (laboratoire de droit privé), diplomée notaire.................... 39

• Définir les vecteurs de la philanthropie : aspects civils et fiscaux
Caroline Oron, notaire à Saint-Tropez, présidente honoraire de la Chambre des notaires du Var  
et du Conseil régional des notaires de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence,  
Quentin Guiguet Schiele, maître de conférence en droit privé Université Toulouse Capitole,  
David boulaud, maître de conférence en droit privé Université de Montpellier.............................................................. 46
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Cet article analyse la reconnaissance progressive du viol conjugal en droit français et les difficultés 
persistantes liées à sa répression. Longtemps invisibilisé par la fiction juridique du consentement 
permanent dans le mariage, il n’a été explicitement reconnu par la jurisprudence qu’en 1990,  
puis consacré par des réformes législatives, notamment en 2006 et 2010. Le droit affirme désormais  
que toute relation sexuelle dans le couple doit reposer sur un consentement libre, principe renforcé  
par la jurisprudence européenne récente. Toutefois, la réalité criminologique révèle de fortes résistances : 
silence des victimes, difficultés de preuve et huis clos conjugal. Le viol conjugal apparaît ainsi comme  
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contrats innomés, l’un de paiement pour autrui, l’autre d’encaissement pour autrui. Nous voudrions 
montrer qu’en plus de leur assise légale et jurisprudentielle, ces figures puisent leur légitimité tant dans 
la conception moderne que la conception historique des quasi-contrats. Leur appréhension peut même 
s’affiner, si l’on admet cette méthodologie, d’une analogie de ces quasi-contrats avec la convention 
d’indication de paiement ou d’encaissement pour autrui.
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Dans l’arrêt Medmoune c/ France du 5 février 2026, la Cour européenne des droits de l’Homme juge 
conforme à la Convention le cadre français des directives anticipées et valide, par conséquent, la possibilité 
d’écarter celles jugées manifestement inappropriées. Cette décision relance le débat sur la portée réelle 
de ces directives et sur l’équilibre entre autonomie du patient et responsabilité médicale, alors que le 
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Selon un arrêt rendu le 29 janvier 2026 par la Cour de cassation (n° 24-20.758), l’indemnité 
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La signature des statuts suffit à conférer aux signataires la qualité d’associé, lesquels sont, dès lors,  
en mesure de s’engager en cette qualité nonobstant le fait, d’une part, que la société n’a pas encore été 
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Alors que les résultats d’une récente étude commandée par le 
Conseil national des barreaux sur l’emploi, le bien-être et la santé 
mentale des avocats font état de situations préoccupantes, les 
institutions de la profession s’apprêtent à déployer un nouveau 
dispositif de prévention des risques.
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